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D’  U N 

PUBLICISTE 

DE  FRANCE, 

A U N 

PUBLICISTE  D’ALLEMAGNE, 

Relativement  au  projet  d’assembler  ur. 
Congrès  pour  délibérer  sur  Pincendie 
gui  embrâse  la  France  , et  menace 
t Europe  entière. 


l^med.Ubtratur:  dum  ardttfapintum. 


A PARIS, 

Chez  L A U R E N T , rue  de  la  Harpe  ; 

1791. 


'A\^  ivi  ^6 /S 


PUBLICISTE  DE  FRANCE 


A U N 

PUBLICISTE  D’ALLEMAGNE. 


VanSy  le  20  Septembre  17^1^  ' 

MONSIEUR, 

Votre  lettre  du  lo,  m’a  fort  étonné  j elle 
contient  deux  chofes  que  j’ai  peine  à concilier, 
& qui  m’affedent  fort  différemment.  Vous  me 
parlez  d abord,  affez  froidement , de  l’engage- 
ment que  l’Empereur  & le  Roi  de  Pruffe  ont 
pris  enfemble  a Pilnriz  , de  foiuenir  à main 
armée,  la  caufe  de  notre  Roi,  comme  étant 
celle  de  tous  les  Souverains;  & je  lis  dans 
îeur  déclaration,  datee  du  27  Août,  qui  vient 
de  paroître  ici,  à la  fuite  d’une  très  * belle 
lettre  des  freres  du  Roi,  qu’ils  ont  pris  une 
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réfolution  mutuelle  de  donner  des  ordres  à 
leurs  troupes  pour  entrer  en  aâivitéé  Me  voilà 
donc  perfuadé  que  les  étendards  AutricRiens 
&:  Pruffiens  vont  bientôt  fe  déployer  fur  nos 
frontières,  ^|e  vois  déjà  nos  phalanges  natio- 
nales failles  d’épouvante.  Mais  vous  m’apprenez 
enfuite , avec  emphafe , qu’il  y aura  inceffam- 
ment  un  congrès  promu  par  l’Empereur,  ôt  où 
toutes  les  Puiflances  confédérées  pour  l’intérêt 
commun  , auront  leurs  Miniftres  qui  régleront 
encr’eux,  je  ne  fais  quoi;  car  vous  ne  le  dites 
pas,  & vous  me  iaiffez  douter  fi  ce  fera  le 
falufdela  Monarchie  françaife  ou  fon  démem- 
brement. Il  paroit  cependant  que  i’intenîion 
eft  en  faveur  du  rétablilTement  de  l’autorité 
fouveraîne , puifqu’on  ne  peut  pas  croire  que 
quand  des  Potentats  éclairés  fe  confédèrent , ce 
fpit.pour  leur  ruine. 

D’ailleurs , voire  ajoutez  que  tous  les  Mînîfires 
étrangers,  vont  être  rappellés  de  France»  ëc 
même  que  deux  Ambalîadeurs  doivent  avoir 
déjà  reçu  leurs  ordres  de  quitter  Paris  pour 
fe  rendre  à Aix-la-Chapelle;  ce  qui  me  paroît 
lignifier  que  toutes  les  Cours  de  l’Europe  dé- 
clarent, que  le  Roi  n’ayant  plus  ni  volonté 
libre,,  ni  pouvoir  aélif,  fon  Royaume  fe  trouve' 
fans  gouvemement»  & qu’il  n’en  exifte  aucun 
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que  ces  Cours  puiffent  reconnoître,  m avec 
qui  elles  veuillent  traiter. 

Tout  cela  dénote  d’excellentes  difpofitions  ; 
mais  ce  n’eft  qu’avec  des  troupes  qu’elles  peuvent 
devenir  efFeélives,  & fi  l’on  ne  veut  parle- 
menter que  pour  fe  difpenfer  d’agir,  tout  eft“ 
perdu.  Car  enfin , que  fera  le  congrès?  Je  me 
tue  à vouloir  réfoudre  cette  queftion , & plus 
je  l’examine,  plus  je  m’y  perds.  Donnez-moi 
quelques  minutes  d’attention,  Monfieur,  êc 
jugez  fi  les  réflexions  qui  le  préfentent  en  foule 
à mon  efprit , quand  je  rumine  fur  cette  idée 
de  congrès,  font  auffi  jufles  8c  auffi  convain- 
quantes qu’elles  me  paroiflent  l’être. 

Si  l’on  s’arrête  à l’idée  naturelle  qu’on  a d’un 
congrès,  il  femble  que  tout  congrès  tend  à 
un  traité , 8c  que  tout  traité  demande  une  négo^ 
dation  préparatoire.  Or  ici,  il  n’y  a,  il  ne 
peut  y avoir  aucun  traité  à conclure  ; & entrer 
en  négociation  , ce  feroit  tout  céder,  tout 
perdre  , puifque  ce  feroit  reconnoître  8c  con- 
folrder  ce  qu’il  faut  efientiellement  profcrire 
& annuller;  ce  feroit  accréditer  l’ufurpation 
qu’on  attaque  , & fuppofer  des  pouvoirs  à ce 
qu’on  foutient  rt’en  avoir  aucun. 

Un  congrès  a pour  objet  de  difcuter  des  droits 
litigieux  , de  rapprocher  des  parties  oppofées 
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et  de  les  concilier , en  réglant  leurs  intérêts 
réciproques;  mais  ici  point  de  litige;  les  droits 
du  Roi  font  inconteflables , et  ceux  de  l’af- 
femblée  font  nuis  comme  elle-même.  Point  de 
parties  ni  contradiâoires,  ni  conciliables.  Le 
Roi  n’est  pas  libre  & ne  peut  l’être  fans  le 
fecours  d’une  armée:  la  nation  n’a  pas  de  re- 
préfentans  légitimes;  & ceux-même  qui  s’en 
^ arrogent  le  titre,  n’auront  ni  dans  leur  pré- 
tendu droit,  ni  dans  le  fait , le  pouvoir  de  le 
relâcher  en  rien  de  ce  qu’auront  fait  leurs  pré- 
décesseurs ; enforte  qu’il  n’y  a de  vraie  partie 
que  les  Princes  réclamans  : or , les  Princes  ne 
réclament  pas  des  ftipulaiions;  ils  ne  demandent 
^ue  des  forces. 

Un  congrès  a ordinairement  pour  but  de 
faire  défarmer  les  Puissances  belligérantes;  8c 
le  seul  but  qu’on  puisse  avoir  aujourd’hui , 
cft  au  contraire  d’armer  la  juflice  contre  la 
scelerateiTe , I autorité  legrtiiiae  contre  l’ufur— 
pation,  et  les  Souverains  confédérés  contre 
les  ennemis  de  la  fouveraineté. 

Rien  n’est  donc  moins  adapté  à la  circons- 
tance présente  , que  l’établissement  d’un  con- 
gvès. 

Peiit-on  croire  que  le  congrès  soit  destiné 
a concerter  les  mesures  à prendre  d’un  corn- 


mm  accord  pour  subjuguer  rindépendancej, 
et  faire  rentrer  les  Français  rebeles^soüs  robéis-  ' 
sance  ? qu’il  s’occupera  de  déterminer  la  quàn-  ^ 
tité  de  troupes  qui  seront  fournies  par  chaque 
Puissance,  leurs  destination^ respectives,  et  , 
le  plan  de  leurs  opérations  combinées  ? En  ce  ^ 
cas  , la  fin  ftroit  defirabléj  mais  le  moyen  ^ 
seroit  bien  inconféquent  ; 5c  il  paroitroît  fort 

extraordinaire  qu’un  congrès  diplomatique  fût  „ 

assemblé  pour  former  des  dispositions  militai- 
res; qu’on  délibérât  politiquement  sur  des  . 
moyens  d’attaque , et  que  fix  mois  d’une  dis- 
euffion  qui  ne  feroit  rien  moins  que  secrète , 
précédassent  l’épp^que  où  l’on  fe  mettroit  en 
état  de  combattre  ceux  qu’on  auroit  ainsi  aver- 
tis de  préparer  leur  défenfe. 

Suppofera-t-on  que  îe  congrès  ait  pour  but 
de  commencer  par  exiger  que  le  Roi  foit  rendu 
libre,  pour  traiter  enfuite  aTecluisur  les  moyens 
de  rétablir  fon  autorité?  Belles  paroles , fans 
doute  1 mais  qu’on-  réûéchifïe  au  fens  qu  elles 
peuvent  avoir  en  réalité,  et  l’on  verra  quil 
n’en  peut  résulter  rien  d’effectif. 

Qu’entend-on  par  la  liberté  du  Roi? 

Est-ce  une  liberté  véritable,  pleine  & entière? 
Elle  est  inséparable  de  la  force,  et  il  nÿ  a 
aucune  parole  qui  puiffe  la  procurer  fans  1 ap*^ 
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JT  ®-"  *"'««CTC  un  Jmulaçre  de  |ibe„é, 

nîr'él  l’‘’“'™i><>i’- 

ir  encore  , e/l  genre  de  fautes  apparence* 

"e  fero.t  pas  p;u*  ügnifiant. 

• ^ à quoi  pourroit  aboutir  le  tnn 

^Pemif  que;  !e ‘congrès  prendroit  sur  ce  point  > 

reconnodTance  ^pendcieure  , & dans  tous  le!~ 
cas  on  doU;s  at/endre  que  les  factieux  , q„i  • 
Parles/noyensles  plus  anroces,  fe  font  ren- 
dus maîtres  -de  la  volonté  du  Roi  de  cita 
«n  de  ses  pas,  de  chacune  de  fes  paroles’ 

fe  on?-“"  î P-endues  letrL,  ;:r 
feront  ecrtre  & at/efler  dans  les  termes  ]es^ 

plus  expressifs,  comme  les  moins  vrais,  qu’il 
fe  trouve  parfai/ement  libre,  qu’il  prie^  u 

e«ng^deleconr.de.er  commente!,  TquÏ 
ntaintenanj- 

Que  pourront  /aire  alors  les  conférences 
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diplomatiques  ? et  qu’aura  produit  leur  préli- 
mînairé , fî  ce  n’eft  d’avoir  compromis  & 
exposé  à des  réponses  dérifoires , les  Puif- 
fances  au  nom  de  qui  Ton  aura  parlé. 

Mais  s’il  est  clair  par  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  le  congrès  ne  pourra  traiter  avec, 
le  Rüi  que  dans  le  même  état  de  nullité  ou 
il  est  aujourd’hui  réduit , il  est  clair  auffi  que 
tout  ce  qui  se  traitera  ainfi  , fe  reflentira  de  la 
même  nullité,  & sera  fans  aucune  valeur. 

Continuons  de  retourner  dans  tous  les  fens, 
les  objets  poffibles  du  congrès  ; & n’ayant  pu 
jufqu’à  préfent  en  découvrir  un  feul  où  il  ne 
foit  point,  dès  Ton  premier  pas  , arrêté  comme 
par  un  mur  infurmôntable  , cherchons  encore 
ce  qu’il  pourroit  faire  ou  vouloir  faire. 

II  ne  relie  plus  qu’à  fuppofer  que  ce  congrès 
déclarera  nul  l’aéle  conflitutionnel  , comme 
attentatoire  à la  Monarchie  Françaife,  à toutes 
les  Monarchies  Sc  à tous  les  Gouvernemens  ; 
que  peut-être  enfuite  il  ordonnera  qii’H  foit 
convoqué  en  France  une  alTemhlée  d’Etats- 
Généraux , établie  fuivant  les  anciennes  for- 
mes, 8c  protégée  dans  fes  délibérations,  par 
les  PuilTances  confédérées;  que  peut-éire en- 
core il  fixera  ultérieurement  quelques  bafes 
invariables  comme  appartenant  eiTentielIement 
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a toute  conftîtution  Monarchique,  defquelles 
I fera  dit  que  cette  affemblée  ne  pourra  pas 
s ecarter. 

1 out  cela  de  loin  , paroît  être  quelque 

c ofe  ; mais  de  près  et  quand  on  l’analyfe , 

en  examinant  ce  qü’ü  peut  être,  d’après  ce 

qui  efl  , on  trouve  que  ce  n’eft  exafiement 
nen. 

Je  reprends  les  trois  propofitioas  que  cette 

derniere  fiypotèfe  renferme. 

Et  d’abord , je  demande  à quoi  Bon  faire 
prononcer  par  descommiffaires  diplomatiques , 
«ne  nullité  qui  se  prononce  d’elle-méme  aux 
yeuxde  rUnivers,  & qui  eft  déjà  tellement 
prononcée  par  tons  les  Souverains  de  FEurope, 
qu’ils  seroient  nuis  eus- mêmes,  fi  les  principe^ 
de  cette  préteudue  conflitution  ne  rëtoîent 
pas?  Ke^feroit-ce  pas  au  contraire  affoi&lfr 
une  vérité  immuable  Ik  inccnteiîable,  qu’il  ap- 
partient à cbaque  autorité  de  maintenir  par 
les  forces  qui  (bot  en  fon  pouvoir,  que  d’en 
faire  i oB|eî  d une  -difcuÜion  quelconque  , ■ 6c 
de  paroitre  croire  néceffaire  de  la  faire  fanc- 
îionner  par  un  colloque  politique  ?,  Des  Am- 
balTadeiirs  réunis  ne  font  pas  plus,  âlTüréüient, 
quelesPuiffances  quilsrepréfentent  : or,  quelle 
idée  aiiroit-oiî  d’une  afleniblée  de  tous  ie^ 
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Souverains  de  FEurope,  qui  âuroît  pouroBjeî 
de  Te  dire  entre  eux , qu’ils  le  font , de  con- 
venir qu’ils  veulent  continuer  de  l’être,  6c  de 
déclarer  qu’ils  fe  confédèrent  contre  les  ades 
qu’un  affemblage  d’avocats,  de  médecins,  de 
praticiens , de  curés  3c  d’académiciens  a enfantés 
dans  fon  délire. 

N’eft-cepas  l'équivalent  de  ce  que  fignîEe- 
roit  le  jugement  qui  feroit  porté  par  le  congrès , 
fur  l’œuvre  conftitutionnelle  de  nos  fantaftiques 
îégîflateurs.  î 

Venons  maintenant  à la  convocation  des 
Etats-Généraux. 

Par  qui  le  congrès  entendroit-H  qu’elle  fe  fît#- 
car  elle  ne  fe  feroit  pas  d’elle  même.  Seroit-ce 
par  le  Roi  ? Autant  vaudroit  lui  dire  de  fe  faire 
poignarder.  Seroit-ce  par  la  législature  qui  va 
être  établie  P Elle  ne  le  voudroit,  ni  ne  le 
pourroit  : feroit-ce  diredement  au  nom  du 
Congrès,  par  les  ordres  qu’il  enverrok  aux 
départemens  f mais  outre  la  blfarrerie  , fans 
exemple  , qu’il  y auroit  qu’un  Congrès  des 
diiférentes  PuilTances  de  l’Europe , fit  lui-même 
en  France  une  convocation  détats , il  fau- 
droit,  pour  que  fes  ordres  fuffent  refpedés  ôt 
exécutés , qu’ils  fuffent  accompagnés  de  canons 
& de  bayonnettes.  Ce  feroit  donc  retomber 
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dans  la  néceflîté  de  commencer  par  la  force 
armée  J & cette  néceffité  eft  telle  , que  tous 
îes  cercles  vicieux  où  Ton  s’égarera , y rame- 
neront  toujours  inévitablement. 

^ Enfin,  faire  fixer  par  le  Congrès  les  prin- 
cipes conftitutionnels  6c  fondamentaux  de  notre 
MonarcRie , efi  peut-être  encore  plus  iuadmif- 
fible  en  droit,  & pins  impraticable  en  fait, 
que  tout  le  refte.  Je  ne  confidére  pas,  fi  les 
membres  du  Congrès  auroient  lesconnoifiances 
néeelTaires^pour  une  telle  befogne  ; mais  je 
demande  s’ils  Jeu  auroient  le  pouvoir;  fi  l’on 
y auroit  confiance;  fi  la  nation  reconnoitroit 
eur  v^ompetence  ; fi,  & comment  elle  pcurroit 
etre  liée  par  les  décifions  dogmatiques  d’un 
comité  de  miniftres  étrangers,  fur  les  condi- 
tions du  contrat  primitif,  d’où  efi  cenfé  provenir 
1 immuable  etablififement  de  fon gouvernement  ? 
N eft~îl  pas  évident  que  fi  les  plénipotentiaires 
diplomatiques  vouloientfe  livrer  à une  pareille 
entreprife  , ils  n’en  fortiroient  jamais  ; & que 
la  feule  prétention  de  faire  régler  dans  un  tel 
Congrès  , ( quelque  aiigufie  qu’il  fût  ) les  pria, 
çipes  de  la  confiitiuion  de  l’Empire  Français , 
révolteroit  également  tous  les  efpriis,  ameute- 
roit  toutes  les  réfifiantes,  & auroit  l’inconvé- 
nient le  plus  funefie , celui  de  réunir  dan^ 
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une  même  oppofîtioa  les  deux  partis , quand 
on  peut  fe  fervîr  de  l’un  pour  combattre 
l’autre.  Mettre  ainfi  la  nation  entière  contre 
foi , feroit  le  comble  de  la  naal-adreffe  & de 
l’impolitique.  Il  n’est  donc  pas  permis  d’en 
foupçonner  les  Souverains  qu’on  fuppofe  vou- 
loir un  Congrès. 

II  est  évident  par-tout  ce  que  je  viens  d’indi- 
quer rapidement, que  ceux  qui  l’ont  confeillé,  ont 
vu  la  chofe  en  gros , fans  péfer  les  moyens , & 
qu’ils  n’ont  pas  pris  garde  à l’impoffibilité  d’ap- 
pliquer au  cas  piéfent  ce  qui  a pu  être  pratiqué 
en  d’autres  cas,  qui,  femblables  en  apparence, 
font  très-différens  en  réalité;  tel,  par  exemple, 
que  celui  du  congrès  de  la  Haye  où  il  s’agîffoît 
de  fixer  vis-à-vis  de  corps  d’état  légitimement 
établisj  & avec  un  fouverain  armé  de  toutes 
les  forces  de  fon  pouvoir , des  droits  réfultans 
des  capitulations  & des  traités  faits  avec  une 
province, fous  la  garantiedes  puiffances  qui  con- 
couroient  à en  maintenir  l’exécution.  La  diffem- 
blance  efl  frappante  ôc  totale  fur  chaque  point 
de  cette  hypothefe , comparée  à celle  où  nous 
fommes. 

Il  n’y  a donc  ni  exemple  ni  deftination  quel- 
conque, applicable  au  congrès  dont  il  s’agit  au- 
jourd’hui, II  feroit  vraiment  unique  dans  fon 
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cfpèce  & împofflble  dans  fon  exécution. 

Dût-on  même  ne  l’envifager  que  relative- 
ment  aux  intérêts  direas  des  puifTances  qui  Je 
compoferont,  &à  la  balance  générale  del’Eu- 
rope,  il  ne  préfenteroit  encore  aucune  apparence 
d tire  rufceptible  d’une  teureufe  iflue. 

En  edct , voüdroit-on  , après  avoir  annoncé 
lintentron  de  fecouiir  la  France,  ne  s’occuper 
que  de  former  des  arrangemens  â fes  dépens  > 
mais  le  choc  des  intérêts  contraires  auroit  bien- 
tôt mis  le  trouble  entre  les  co-prétendans  j & 
ïe  congrès  ne  feroit  plus  qu’un  foyer  de  difcorde, 
qu’une  torche  enflammée , capable  de  mettre  k 
feu  aux  quatre  coins  de  l’Europe. 

N’auroit-on  en  vue  que  de  ftipuler,  entre 
toutes  les  fouveraineiés,  une  garantie  récipro- 
que  des  gouvernenaens î Mais  alors,  il  feroit 
préalablement  indifpenfable  de  rétablir , à force 
armee,  celui  de  la  France  qui  a trop  d’influence 
dans  l’équilibre  général,  pour  qu’il  foit  polfible 
de  le  compter  pour  rien , quand  il  s’agit  d’affer- 
mir cet  équilibre.  II  faudroi:  donc  encore , fous 
ce  dernier  point  de  vue  , reconnoître  la  nécef- 
fitéd’agiravant  de  régler,  de  combattre  avant 
de  pacifier.  Qu’on  falfe  tout  ce  qu’on  voudra, 
il  n’y  a ni  intention,  ni  fpécuiation  quelconque 
qui  puifle  échapper  à cette  néceffité  que  je  viens 
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ïïe  démontrer  pour  tous  les  cas  îmagînaBîes. 

A préfent , Monfieur , êtes- vous  encore  aufîr 
cliarmé  de  votre  idée  de  Congrès?  Je  dis  votre ^ 
parce  que  vous  en  parlez  avec  autant  de  corn- 
plaîfance  que  fi  vous  en  étiez  l’auteur.  Peut-être 
ce  qui  lui  donne  tant  d’attraits  à vos  yeux,  c’efl 
que  vous  vous  flattez  d’y  jouer  un  rôle.  En  ce 
cas,  Bâtez- vous  de  me  le  dire,  pour  que  je 
ne  laifle  pas  courir  ma  lettre.  Quoiqu’au  refle , 
fi  c’est  un  parti  pris , ce  que  j’en  dis , ne  fera 
pas  changer  : car  la  fcuveraine  raifon  n’est  pas 
toujours  la  raifon  des  fouverains. 

Adieu,  Monfieur,  la  différence  de  nos  opi- 
nions ne  doit  pas  empêcher  la  réunion  de  nos 
vœux  pour  un  objet  qui  intérefle  tous  les  em- 
pires, toutes  les  fociétés  & l’humanité  entière: 
comment  n’absorberpit-il  pas  tous  les  intérêts 
particuliers? 


